
CHAPITRE 95

Loi annulant une servitude grevant cer-
tains lots du cadastre de la paroisse de
Cap-de-la-Madeleine

[Sanctionnée le 26 août 1977]

ATTENDU que des parties de lots du
cadastre de la paroisse de Cap-de-la-
Madeleine ont été vendues, en 1961, à
la condition, entre autres, qu'ils soient
exclusivement utilisés à des fins com-
merciales, cette condition étant imposée
à titre de servitude au bénéfice du rési-
du des parties de lots vendues demeu-
rant, à ce moment, la propriété du ven-
deur;

Que les lots grevés de cette servitude
sont situés dans une zone industrielle
et qu'il est dans l'intérêt de la cité du
Cap-de-la-Madeleine que cette servi-
tude, qui n'a pas été exercée et qui est
à toutes fins pratiques inutile, soit annu-
lée afin de lui permettre de destiner ce
territoire aux fins prévues à ses règle-
ments de construction et de zonage,
cette annulation n'étant pas préjudicia-
ble aux propriétaires au bénéfice des-
quels cette servitude a été stipulée;

Que, par ailleurs, la désignation don-
née à l'acte des parties de lots qui en ont
fait l'objet et la description qui en a été
faite laissent subsister des doutes quant
à l'usage et à l'étendue de cette servi-
tude;
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À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

1. La condition stipulée à l'acte inter-
venu le 6 décembre 1961 entre The
Model Plan Development Corporation
et Joseph Dalfen devant le notaire Jérô-
me Loranger sous la minute 8239 de son
répertoire et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement de Champlain
sous le numéro 184990, condition stipu-
lant que le terrain qui en fait l'objet ne
doit être utilisé que pour des fins exclu-
sivement commerciales, condition créée
à titre de servitude au bénéfice du rési-
du des lots qui y sont énumérés, est
annulée.

2 . Tous dommages-intérêts qui, par
suite de cette annulation, pourraient
être subis par les propriétaires du
résidu de ces lots peuvent être, à la de-
mande de ces derniers, établis par les
tribunaux compétents; ce recours doit
être exercé dans les deux ans suivant
la dernière publication du texte de la
présente loi.

3 . La présente loi doit être publiée
deux fois dans la Gazette officielle du
Québec ainsi que dans un journal fran-
çais et dans un journal anglais circulant
dans la cité avec un intervalle d'au moins
trois et d'au plus quatre mois entre cha-
que publication.

4. L'enregistrement de cette servi-
tude est rayé sur dépôt d'une copie con-
forme de la présente loi.

5. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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